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CONDITIONS DE COMMUNICATION 

 

Les entretiens accordés par les personnalités qui ont, à un titre ou à un autre, pris part à 

la politique étrangère de la France, sont réalisés et conservés par la direction des Archives 

du ministère des Affaires étrangères qui, toutefois, n'en est que le dépositaire. 

Juridiquement, les "archives orales" sont, en effet, des archives privées. Aussi, comme le 

stipule le Code du patrimoine : "Lorsque l'Etat et les collectivités territoriales reçoivent 

des archives privées à titre de don, de legs, de cession, de dépôt révocable ou de dation [...], 

les administrations dépositaires sont tenues de respecter les conditions auxquelles la 

conservation et la communication de ces archives peuvent être soumises à la demande des 

propriétaires" (L213-6). Le décret n° 80-975 du 1er décembre 1980 relatif aux archives du 

ministère des Affaires étrangères précise que "la communication des archives [privées 

conservées par lui] s'opère dans les conditions fixées par l'acte de transfert au ministère 

des Affaires étrangères. Il ne peut être apporté de modification à ces conditions sans 

l'accord préalable des intéressés" (titre II, art. 9). 

Par ailleurs, les archives orales, en tant qu'œuvres de l'esprit, sont soumises à la 

législation sur le droit d'auteur. Leur publication intégrale est en conséquence 

subordonnée à l'autorisation écrite du témoin-déposant ou de ses ayants-droit. 

Les conditions de communication, entièrement déterminées par les déposants, sont les 

suivantes : 

Consultation sans réserve                              Le chercheur a librement accès au 

document qu'il peut écouter dans son intégralité. 

Consultation avec autorisation écrite      Le chercheur n'a accès au document 

qu'après avoir produit une autorisation écrite du déposant ou de ses ayants-droit. 

Consultation partielle                            Le chercheur ne peut consulter que certaines 

parties du document, non réservées. 

Consultation réservée                          La consultation des documents ne sera 

possible qu'à l'expiration du délai fixé par le déposant. 

 

 

 

 

 

NOTA BENE 

Etant donné la complexité des conditions de communication fixées par les déposants, le tableau suivant n’est 

donné qu'à titre indicatif. Aussi, les chercheurs désireux de consulter ces documents voudront bien se mettre en 

rapport avec les conservateurs en charge des archives orales pour obtenir de plus amples précisions. 
 

 



 

 

AO 22.  Michel DEBRE 

 

 

 

Notice biographique 

Né le 15 janvier 1912 - décédé le 2 août 1996 

 

Formation.  Docteur en droit, diplômé de l'Ecole libre des sciences politiques. 

 

Carrière.  Auditeur au Conseil d'Etat, 1935 ; maître des requêtes au Conseil 

d'Etat, 1942 ; adjoint au délégué en France occupée du gouvernement de Londres 

puis d'Alger, 1943-1944 ; Commissaire régional de la République à Angers, 1944-

1945 ; chargé de mission pour la réforme administrative auprès du général de 

Gaulle, président du Gouvernement provisoire ; secrétaire général aux Affaires 

allemandes et autrichiennes, 1947 ; sénateur d'Indre-et-Loire, 1948-1958 ; 

président du groupe sénatorial des républicains sociaux, 1955-1958 ; fondateur de 

l'Echo de la Touraine, 1949 ; fondateur et directeur du Courrier de la Colère, 1957-

1958 ; conseiller général d'Indre-et-Loire, 1951-1970 et 1976-1992 ; conseiller 

municipal d'Amboise, 1959 ; ancien délégué à l'Assemblée parlementaire 

européenne et l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe ; garde des 

Sceaux et ministre de la Justice, 1958-1959 ; membre du comité central de l'Union 

pour la Nouvelle République (U.N.R.) ; premier ministre, 1959-1962 ; député de 

la Réunion, 1963-1966 ; ministre de l'Economie et des Finances, 1966-1967 ; maire 

d'Amboise, 1966-1989 ; député de la Réunion, 1967-1968 ; ministre de l'Economie 

et des Finances, 1967-1968 ; ministre des Affaires Etrangères, 1968-1969 ; ministre 

d'Etat chargé de la Défense Nationale, 1969-1973 ; député de la Réunion, 1973-

1988 ; maître des requêtes honoraires au Conseil d'Etat, 1974 ; représentant à 

l'Assemblée des communautés européennes, 1979. 

 

1 entretien 

Communication : sans réserve. 

 

 

Entretien réalisé le 24 juillet 1985 par Cécile Pozzo Di Borgo, conservateur aux 

Archives du ministère des Affaires étrangères et Maurice Vaïsse, professeur 

des Universités. 

 

1 La mission d'étude pour le rattachement économique de la Sarre à la France 

(décembre 1946-été 1947). 

2 M. Debré secrétaire général des Affaires allemandes et autrichiennes (été 1947- 

octobre 1948).  La conférence de Londres (1947) : rupture entre les Etats-Unis, la 

Grande-Bretagne, la France et l'Union soviétique ; le point de vue de M. Debré 

sur la politique française à l'égard de l'Allemagne.  

3 L'intérêt de M. Debré pour les questions allemandes : sa volonté de revenir, 

après la guerre, à des dispositions positives à l'égard de l'Allemagne ; la politique 



allemande du général de Gaulle en 1945 : son souci de ne pas rompre les relations 

avec ce pays ; sa rencontre avec K. Adenauer au cours de son voyage dans la 

vallée du Rhin. 

4 Missions du Secrétariat des Affaires allemandes et autrichiennes.  Rôle politique 

au moment du blocus de Berlin ; coordination de l'action de la France en 

Allemagne : point de vue du général de Gaulle ; les contradictions de la politique 

française à l'égard de l'Allemagne ; conséquences de la rupture avec l'Union 

soviétique : préoccupations de G. Bidault qui se sent responsable de 

l'administration française en zone occupée : le souci de celui-ci de revitaliser 

l'Allemagne. 

5 La politique allemande de la France en 1948.  Le point de vue de M. Debré sur 

les accords des quatre pays occupant l'Allemagne ; conséquences de la 

conférence de Londres ; réserve de M. Debré dans ses discussions avec le général 

de Gaulle sur la politique allemande. 

6 Les affaires sarroises (déc. 1946-automne 1947).  Les propositions de M. Debré ; 

point de vue de G. Grandval ; problèmes avec la Lorraine ; remarques de M. 

Debré sur l'attitude des Allemands occupés. 

7 Réorientation de la politique allemande de la France.  Souhait de M. Debré de 

participer à la reconstruction de l'Allemagne. 


